
SAMEDI 11 AVRIL 2020 VAUD 15

Vaud décrète un confinement de 14 jours dans une chambre pour les nouveaux venus en EMS

Les critiques syndicales persistent
K RAPHAËL BESSON

Coronavirus L Depuis le début 
de la pandémie, les Etablisse-
ments médico-psycho-sociaux 
paient un très lourd tribut au 
coronavirus. Jeudi, le nombre de 
décès dans les EMS et EMS psy-
chiatriques vaudois s’élevait à 
126 personnes (cas avérés et sus-
pectés) sur un total de 185 vic-
times officielles du Covid-19. Le 
canton a décidé le même jour un 
confinement de 14 jours pour les 
nouveaux venus en EMS, sur 
fond de virulentes critiques 
 syndicales.

Dans sa communication, le 
Conseil d’Etat a précisé les 
règles d’admission et de prise en 
charge des résidents, soit princi-
palement le confinement des 
nouveaux arrivants. «Enfin», se 
sont exclamées pour ainsi dire 
en chœur les personnes interro-
gées. Certaines n’ont toutefois 
plus envie d’exprimer publique-
ment leurs critiques à l’encontre 
de la gestion de la crise en EMS 
par le canton. Le sujet est des 
plus délicats et les réactions sont 
vives du côté de l’Etat.

Trop tard
Les syndicats restent eux tou-
jours très remontés. I ls ne 
cachent pas leur colère ou leur 
désapprobation de ce qui s’est 
passé dans les EMS et perdure 
encore à leurs yeux. «Le syndi-
cat SSP-VPOD s’inquiète beau-
coup de la situation, même si 
l’on est d’accord avec les me-
sures prises. Elles restent insuf-
fisantes face à ce que l’on ré-
clame depuis des semaines», 
affirme Vanessa Monney. Secré-
taire syndicale SSP-VPOD, elle 
juge que ces décisions «arrivent 
clairement trop tard, d’au moins 
trois semaines. On relaie ces 
problèmes depuis des jours et 
des jours aux autorités. On voit 
le résultat de ce manque de 
 réaction», ajoute-t-elle.

Pour mémoire, début avril, 
la conseillère d’Etat Rebecca 
Ruiz annonçait la création 
d’une task force pour venir en 
aide aux EMS qui le deman-
daient. Cheffe du Département 
de la santé et de l’action sociale 
(DSAS), elle faisait part de sa 
vive préoccupation pour la si-
tuation dans les Etablissements 

psycho-médico-sociaux. Jeudi, 
le département a détaillé les 
nouvelles règles à suivre. «Pour 
les personnes sans symptôme 
dû au Covid-19, les entrées se 
font dans les EMS qui ne pré-
sentent pas de cas avérés de la 
maladie parmi ses résidents. 
Les nouveaux arrivants sont 
confinés pendant 14 jours dans 
une chambre à un lit.»

Pour les personnes infectées 
par le coronavirus, l’entrée n’est 
possible que dans les EMS qui 
comptent déjà des malades du 
même type et en respectant les 
règles. Selon le Conseil d’Etat, il y 
a assez de place dans les établis-
sements. La plupart d’entre eux 
peuvent assumer le traitement 
des patients atteints par le virus 
sans qu’une hospitalisation soit 
nécessaire. Toutefois, «une hos-
pitalisation est en tout temps 
possible. Il n’y a actuellement 

aucune surcharge du système 
hospitalier qui obligerait de faire 
des sélections», tient à rassurer le 
Département de la santé.

Il évoque en outre la possibi-
lité «d’affecter du personnel soi-
gnant supplémentaire ou de 
recenser les disponibilités pour 
prendre en charge les résidents 
nécessitant une quarantaine». 
Le canton explique également 
comment il calcule le nombre de 
décès en EMS: il comptabilise les 
personnes décédées après un 
diagnostic avéré de Covid-19 
ainsi que les morts probable-
ment dus au virus (non testés, 
mais présentant les mêmes 
symptômes dans un EMS avec 
2 ou 3 personnes infectées).

Sous-estimation
«Tout ça, c’est beaucoup trop 
tard. Déjà le week-end dernier, 
le département annonçait 

qu’un EMS sur deux était tou-
ché dans le canton», se désole 
Vanessa Monney. Secrétaire 
central chez Syna, Juan Bara-
hona partage ces critiques face 
au nombre élevé de morts. Il 
s’interroge: «Est-ce que l’on a 
sous-estimé la virulence du 
virus. Est-ce que l’on s’est lais-
sé prendre de vitesse? Est-ce 
que l’on n’a pas imaginé l’am-
pleur que la pandémie pren-
drait dans des EMS?» Le res-
ponsable syndical ne dissimule 
pas sa déception de ne rien voir 
dans le communiqué sur la 
protection du personnel, une 
revendication forte depuis des 
semaines.

Là aussi l’incompréhension 
le dispute au sentiment d’injus-
tice. Vanessa Monney corro-
bore: les normes de protection 
des employés dans les EMS sont 
beaucoup trop basses. «Le per-

sonnel qui est vulnérable (âgé 
avec des problèmes respira-
toires par exemple) doit  suivant 
les établissements continuer 
à   travail ler, c’est inaccep-
table», martèle la responsable. 
Selon elle, les équipes sont sur-
chargées et la crise de sous- 
effectif bien connue en temps 
normal est devenue encore 
plus  flagrante avec la crise du 
coronavirus.

Au moins la nouvelle direc-
tive existe maintenant et fixe 
les règles. «Avant on déplorait 
par exemple que l’on ait mis 
dans un EMS une personne 
âgée qui était déplacée du 
CHUV avec des pathologies 
lourdes, mais sans être infec-
tée, alors que l’établissement 
d’accueil enregistrait des cas 
de coronavirus. C’était mettre 
en da nger de mor t  c et t e 
 personne», constate-t-elle. L
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Enfants à besoins particuliers davantage encadrés
Education L Le canton entend 
renforcer son dispositif pour 
soutenir ces enfants et élèves.

Les enfants et les élèves à be-
soins particuliers sont forte-
ment encadrés en cette période 
de crise par le canton de Vaud. 
C’est le message que Cesla Ama-
relle a tenu à faire passer jeudi 
dans une vidéoconférence de 
presse. Le canton assure un 
renforcement de son dispositif 
pour soutenir et protéger au 
mieux les jeunes et leurs fa-
milles et poursuivre sa mission 
d’éducation.

Les professionnels qui en-
cadrent les enfants à besoins 
particuliers sont tous mobilisés 
pour poursuivre leurs missions 

et consolider les apprentissages 
de leurs élèves, a assuré la mi-
nistre de l’éducation. Une 
bonne partie d’entre eux le font 
à distance.

Dans le canton, plus de 
1000 élèves bénéficient d’un en-
seignement spécialisé et d’un 
appui à la formation en milieu 
scolaire et 1650 élèves sont scola-
risés au sein des établissements 
de pédagogie spécialisée. Plus de 
cinquante de ces 1650 élèves fré-
quentent quotidiennement les 
services d’accueil scolaire, qui 
ont pris le relais.

En temps normal, 200 d’entre 
eux sont hébergés en internat. 
Ma lg ré les ci rconsta nces, 
45 continuent d’y être accueillis 

pour des raisons de santé ou par 
mesure de protection. Cinq uni-
tés d’accueil temporaire desti-
nées habituellement à déchar-
ger les familles le temps d’une 
soirée ou d’un week-end «font 
un effort particulier» pour rece-
voir les enfants avec un handi-
cap lourd pour prévenir l’épui-
sement des familles, a indiqué la 
conseillère d’Etat.

Philippe Nendaz, chef de 
l’enseignement spécialisé, a sa-
lué la grande solidarité entre les 
institutions. Une plateforme 
permet l’échange de personnel 
entre établissements. Ladislas 
Hierholtz, de la Fondation des 
Airelles, et Regula Delacrausaz, 
de la Fondation de Vernand, ont 
tous deux relevé l’impossibilité 

pour les professionnels de gar-
der une grande distance avec 
les élèves et le risque accru 
qu’encourent les collaborateurs 
venant sur place.

Le Service de protection de la 
jeunesse reste mobilisé et suit 
chaque jour l’évolution de la si-
tuation. Le SPJ s’occupe de près 
de 7000 enfants, dont plus de 
1000 enfants placés en institu-
tion ou en famille d’accueil. Plus 
de 60% des enfants placés sont 
restés dans leur institution ou 
famille d’accueil vu leurs besoins 
de protection. Un service mini-
mum dans les offices régionaux 
de protection des mineurs avec 
des permanences d’assistants 
sociaux est assuré. De nombreux 
professionnels exercent leur 

mission en télétravail, tout en 
restant atteignables.

Le SPJ a aussi mis en place une 
hotline pour conseiller les pa-
rents qui rencontrent des pro-
blèmes. Depuis le 19 mars, la 
ligne a reçu 155 appels. De nom-
breuses questions portent sur le 
droit de visite et la garde alter-
née, a relevé Catherine Rimaz, 
intervenante socio-éducative. 
Pour rappel, le numéro 147 reste 
actif pour les jeunes en difficul-
té. Le nombre de signalements 
au SPJ est resté stable, a relevé le 
chef du service, Frédéric Vuis-
soz. Même constat pour les vio-
lences domestiques envers les 
enfants. L
 SELVER KABACALMAN

La police s’inquiète
Confinement L Le week-end 
pascal s’annonce très chargé 
pour les polices du pays. Elles 
s’apprêtent à multiplier les in-
terventions pour faire respecter 
les directives sanitaires en lien 
avec le coronavirus.

En terre vaudoise par exemple, 
ce sont exactement 766 policiers 
qui sont mobilisés 24 heures sur 
24 jusqu’à lundi, contre environ 
600 pour un week-end habituel. 
«Nous appréhendons un peu ce 
qui pourrait arriver», reconnaît 
Jacques Antenen, le comman-
dant de la Police cantonale 
 vaudoise.

«Les gens vont sortir, c’est 
inévitable», ajoute-t-il, bien 
conscient que ses troupes de-
vront se démener pour traquer 
les regroupements de plus de 
cinq personnes. L ATS


